
ioi - Lettre d'information le Defenseur des droits rapport annuel 2011

  

Von:    "Mickaël Bardet" <mickael.bardet@info.defenseurdesdroits.fr>
An:    <ioi@volksanw.gv.at>
Datum:   02.07.2012 14:13
Betreff:   Lettre d'information le Defenseur des droits rapport annuel 2011

 

 
 
  Juin 2012
  

  
    

  

Remise du rapport annuel 
2011 

Notre institution vient de
célébrer son premier
anniversaire. A cette occasion,
je viens de remettre au

Président de la République, François Hollande,
le rapport d’activité du Défenseur des droits
pour l’année 2011. Ce document trace un bilan
complet de notre action au cours des douze 
derniers mois. Il explique le travail que nous
avons mené en reprenant, avec des pouvoirs
et des missions élargis, l’ensemble des actions
du Médiateur de la République, du Défenseur 
des Enfants, de la Halde et de la Commission
nationale de Déontologie de la Sécurité.  

Au cours de cette année particulière, les 
services du Défenseur ont instruit près de 100
000 cas dont ils ont été saisis. Pour 2012, 
notre ambition demeure de défendre les droits
et les libertés individuelles de tous les citoyens. 

» Consulter le rapport annuel 2011  

   Dominique BAUDIS 
Défenseur des droits 

    
  

 Actualités 
    

Agenda  

25 juin
Remise du rapport annuel du

Défenseur des droits au Président de 
la République

21 juin
Déplacement à Montpellier -

Conférence « Droits de l’Homme et 
Entreprise » - La RSE

20 juin
Entretien avec M. Philippe LOUIS, 

Président de la CFTC 

Entretien avec Mme Najat VALLAUD-
BELKACEM, ministre des droits des 

femmes, Porte-parole du 
Gouvernement 

19 juin
Entretien avec M. Jean-Marc Ayrault, 

Premier Ministre 

Entretien avec Mme Virginie KLES, 
Sénatrice d'Ille-et-Villaine

18 juin
Entretien avec Mme Jennifer SAMPIERI 

Entretien avec Mme Delphine BATHO, 
Ministre déléguée auprès de la 

Ministre de la Justice

14 juin
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19/06/2012 : Jeux Paralympiques, pour une grande 
visibilité sur les antennes  
Les prochains Jeux Paralympiques se déroulent à Londres du 
29 août au 9 septembre 2012 et réunit plus de 4000 athlètes 
(dont au moins 300 français) porteurs d’un handicap moteur 
ou cérébral, dans une vingtaine de disciplines sportives : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-action/la-
promotion-de-legalite/actualites/jeux-paralympiques-pour-
une-grande  
 
13/06/2012 : Proposition de réformes sur le traitement 
des contraventions  
Sans remettre en cause la politique volontariste de sécurité 
routière et de répression des infractions au code de la route, le
Défenseur des droits constate que la complexité et la 
dématérialisation croissante du traitement des contraventions 
ne permettent pas de garantir aux usagers l’effectivité de 
leurs droits : http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-
le-defenseur-des-droits/linstitution/actualites/proposition-de-
reformes-sur-le  
 
13/06/2012 : Le Défenseur des droits, Dominique Baudis, 
et les membres de l’Association des Ombudsmans de la 
Méditerranée (AOM) ont adopté une résolution 
condamnant les violations des droits de l’Homme en 
Syrie  
Le Défenseur des droits, Dominique Baudis et les membres de 
l’Association des Ombudsmans de la Méditerranée (AOM), 
réunis à l’occasion de leur 6ème rencontre du 11 et 12 juin 
2012 à l’Institut du Monde Arabe (IMA), ont adopté une 
résolution condamnant les violations des droits de l’Homme en 
Syrie : http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-le-
defenseur-des-droits/linstitution/actualites/le-defenseur-des-
droits-dominique-2  
 
07/06/2012 : Le Défenseur des droits se prononce en 
faveur de l’adoption rapide d’une loi sur le harcèlement 
sexuel  
Le Défenseur des droits, Dominique Baudis, a été auditionné, 
mercredi 7 juin, par le groupe de travail sénatorial mené par 
la commission des affaires sociales, la commission des lois et 
la délégation aux droits des femmes après l’abrogation le 4 
mai dernier par le Conseil constitutionnel de l’article 222-33 
du Code pénal portant sur le harcèlement sexuel : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-le-defenseur-
des-droits/linstitution/actualites/le-defenseur-des-droits-se-
prononce-en  
 
Actualités : http://www.defenseurdesdroits.fr 

    
  

 Histoire vécues 
    

Une piscine nuit au bon voisinage 
Le voisin d’Alban avait obtenu un permis pour construire un 
espace de loisirs et de détente avec piscine sur son terrain, 
mais Alban conteste ce permis devant la justice : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-action/la-
mediation-avec-les-services-publics/histoires-vecues  
 
Une conversion tardive du franc à l’euro  
Jacques est sans domicile fixe et effectue épisodiquement des 
missions d’intérim. Il envoie comme tous les ans sa 
déclaration de revenus, mais pour l’année 1998-1999, il 
l’envoie à un centre des impôts qui n’est pas le sien : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-action/la-
mediation-avec-les-services-publics/histoires-vecues/une-
conversion-tardive  
 
Difficultés de règlement de la Taxe Locale d’Equipement 

 
 
Simone et Jean sont un couple de retraités. Ils décident de 
s’installer dans le Var et se lancent dans la construction d’une 

Entretien avec M. Thierry BRIGAUD, 
Président de Médecins du monde 

Entretien avec M. Alfredo DE SOUSA, 
ombudsman du Portugal 

12 juin
Entretien avec Mme Christiane 

TAUBIRA, Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice

11 et 12 juin
6ème rencontre de l'Association des 

Ombudsmans de la Méditerranée 
(AOM)

8 juin
Entretien avec Mme Yamina

BENGUIGUI, ministre déléguée aux 
Français de l'étranger et à la 

Francophonie 

7 juin
Déplacement à Lille : conférence à 

l'université de Lille sur "les défenseurs 
des droits en Europe" 

6 juin
Audition par le Sénat sur le 

harcèlement sexuel 

5 juin
Journée Nationale de la Conciliation à 

la CNAM 

Entretien avec M. Thomas FATOME, 
Directeur de la Sécurité sociale

4 juin
Visite de la délégation du ministère de 

la justice chinois 

Visite de la délégation de 
l'Ombudsman de Macédoine 
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maison : http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-
action/la-mediation-avec-les-services-publics/histoires-
vecues/difficultes-de  
 
Droit aux relations avec les grands-parents  
 
Gabin, 8 ans, et Inès, 5 ans, dont la filiation paternelle n'a pas 
été établie, ont été confiés à l'Aide sociale à l'enfance (ASE) et 
sont hébergés en foyer car leur mère ne peut pas s'occuper d' 
eux : http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-
action/la-defense-des-droits-de-lenfant/histoires-vecues/droit-
aux-relations-avec-les  
 
Pas d’assistant de Vie Scolaire (AVS) formé aux 
aspirations endo-trachéales  
 
Laura, 6 ans, a un rêve : aller à l’école. C’est impossible pour 
elle, tant qu’elle ne peut se faire aider d’un assistant de vie 
scolaire (AVS) formé aux aspirations endo-trachéales pour 
surmonter son handicap. Ses parents ont rempli un dossier 
resté sans réponse : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-action/la-
defense-des-droits-de-lenfant/histoires-vecues/pas-
dassistant-de-vie  
 
Un adjoint technique définitivement titularisé  
 
Abdelkader effectue un stage dans une Communauté de 
communes de l’Isère en tant qu’adjoint technique. Il a occupé 
les mêmes fonctions auparavant en tant que contractuel : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-action/la-
lutte-contre-les-discriminations/histoires-vecues/un-adjoint-
technique  
 
Droit aux relations avec les grands-parents  
 
Gabin, 8 ans, et Inès, 5 ans, dont la filiation paternelle n'a pas 
été établie, ont été confiés à l'Aide sociale à l'enfance (ASE) et 
sont hébergés en foyer car leur mère ne peut pas s'occuper 
d'eux : http://www.defenseurdesdroits.fr/connaitre-son-
action/la-defense-des-droits-de-lenfant/histoires-vecues/droit-
aux-relations-avec-les 

    
  

 Publications 
    

  

Rapport annuel 2012 : « Le Défenseur des droits, une 
institution pour faire respecter les droits et libertés des 
citoyens »  
 

 
 
Avec la création du Défenseur des droits, la République a 
relevé le défi en offrant à chacun un nouveau moyen de mieux 
faire respecter ses droits et ses libertés grâce à une institution 
accessible à tous et armée de pouvoirs juridiques plus 
étendus. 
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La révision constitutionnelle a créé une institution 
indépendante qui se doit également d’être impartiale. Si son 
indépendance est garantie par les dispositions de la loi 
organique, son impartialité relève d’une démarche qui lui 
incombe et qui repose notamment sur la transparence et le 
caractère contradictoire de ses procédures. 
 
La gratuité, la simplicité de la saisine, qui peut s’effectuer en 
ligne, la possibilité de nous saisir directement sur l’ensemble 
des missions, contribuent à faire du Défenseur des droits une 
institution accessible, au service des citoyens et à l’écoute de 
leurs difficultés. 
 
Dominique Baudis, Défenseur des droits  
 
Rapport annuel: 
http://www.defenseurdesdroits.fr/documentation 

    
  

 Revue de presse 
    

  

25/06/2012 : L'invité de Ruth Elkrief : Le Défenseur des 
droits, Dominique Baudis  
 
Le Défenseur des droits a remis le 25 juin 2012 au Président 
de la République, le rapport d’activité de l'institution pour 
l’année 2011. Dominique Baudis a répondu aux questions de 
Ruth Elkrief sur BFM TV : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-le-defenseur-
des-droits/linstitution/actualites/proposition-de-reformes-sur-
le  
 
13/06/2012 : Le Défenseur des droits propose de 
réformer le traitement des contraventions  
 
Le Défenseur des droits propose au gouvernement plusieurs 
mesures destinées à remédier aux dysfonctionnements 
constatés dans le traitement des contraventions et faciliter 
leur contestation par les automobilistes : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-le-defenseur-
des-droits/linstitution/actualites/proposition-de-reformes-sur-
le  
 
13/06/2012 : Résolution de Baudis et des ombudsmans 
de Méditerranée condamnant la Syrie  
 
Le Défenseur des droits, Dominique Baudis, et les membres de 
l'Association des ombudsmans de la Méditerranée (AOM) 
réunis lundi et mardi à Paris ont adopté par consensus une 
"résolution condamnant les violations des droits de l'Homme 
en Syrie", annonce un communiqué mercredi. (AFP) : 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sinformer-sur-le-defenseur-
des-droits/linstitution/actualites/le-defenseur-des-droits-
dominique-2  
 
07/06/2012 : Le Défenseur des droits veut étendre la 
définition du harcèlement sexuel aux brimades contre 
les LGBT  
 
« Une telle définition élargie permettrait ainsi d’appréhender 
également les brimades auxquelles sont exposés les 
homosexuels et transsexuels. » : 
http://yagg.com/2012/06/07/le-defenseur-des-droits-veut-
etendre-la-definition-du-harcelement-sexuel-aux-brimades-
contre-les-lgbt/  
 
25/05/2012 : Discrimination contre les ultramarins : 
Lurel approuve Baudis  
 
Le ministre des Outre-mer, Victorin Lurel, a accueilli le 
vendredi 25 mai 2012 « très favorablement » la dénonciation 
par le Défenseur des droits, Dominique Baudis, de pratiques 
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Pour ne plus recevoir de courriels de notre part, il vous suffit de vous rendre sur cette page. 
  

discriminatoires à l’égard des habitants des outre-mer en 
matière de prêts bancaires et de cautions immobilières (AFP) : 
http://www.outre-mer.gouv.fr/?discrimination-contre-les-
ultramarins-lurel-approuve-baudis.html 

    
  

 Partenaire 
    

  

European Network of Ombudspersons for Children 
(ENOC)  
 
Fondé en 1997 à l’initiative des médiateurs des enfants 
indépendants de dix pays et notamment de la Norvège, le 
réseau européen des médiateurs pour enfants : ENOC 
(European Network of Ombudspersons for children) rassemble 
des institutions publiques indépendantes ayant un mandat 
national ou régional de défense et de promotion des droits de 
l’enfant. 
 
Ce réseau est reconnu par le Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies siégeant à Genève, organe chargé du suivi de la 
Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE). ENOC 
travaille en étroite collaboration avec le Conseil de l’Europe, la 
Commission européenne et les Nations unies. 
 
Le Défenseur des droits est le représentant français du réseau 
ENOC. 
 
La 16ème Conférence annuelle du réseau ENOC aura lieu du 
10 au 12 octobre 2012 à Nicosie (Chypre) et abordera le 
thème de la « délinquance juvénile et infantile » : 
http://www.crin.org/docs/Newsletter%202012-1.pdf 
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